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Direction de la sécuritéde l'aviation civile

Direction de la sécuritéde l'aviation civile océan Indien

Sainte Marie. le 2 3 AVR. 2024

Décisionn°/^2- 2oî(;
fixant les mesures particulièresd'application

de l'arrêtépréfectoraln° 263 du 12 février2024
relatif aux mesures de surete applicables sur
l'aérodromede La Réunion-RolandGarros

Le directeur de la sécuritéde l'aviation civile océanIndien,

Vu le code des transports,

l'arrêtédu 11 septembre 2013 modifiérelatif aux mesures de sûretédu transport aérien,Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

l'arrêtéprefectoral n° 263 du 12 février2024 relatif aux mesures de sûretéapplicables sur l'aérodromede
la Réunion-RolandGarros,

l'avis du 19 avril 2023 du général,commandant supérieurdes Forces Arméesde la Zone Sud de l'océan
Indien,

l'avis du 19 avril 2023 de la cheffe du service territorial de la police aux frontièresde La Réunion,

l'avis du 11 avril 2023 du colonel, commandant la gendarmerie de La Réunion et la gendarmerie pour la
zone de défenseet de sécuritédu sud de l'océan Indien,

l'avisdu 19 avril 2023 de l'administrateursupérieurdesdouanes,directeur regional de La Réunion,

l'avis du 18 avril 2023 du présidentdu directoire de la sociétéAéroportde La Réunion- Roland Garros,
exploitant de l'aérodromede La Réunion-Roland Garros (ARRG),

Vu l'avis du 14 avril 2023 de la cheffe du service de la navigation aérienneocéan Indien (SNA 01),

DECIDE
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I. Préambule

Les présentes mesures particulièressont prises par le directeur de la sécuritéde l'aviation civile Océan Indien,
conformémentau code des transports (article R.6332-8) dans le cadre de certains articles de l'arrêtépréfectoral
n° 263 du 12 février2024 relatif aux mesures de surete applicables sur l'aérodrome de La Réunion-Roland
Garros. Elles précisent, en ce qui concerne le CôtéVille, certaines dispositions applicables dans les zones

publiques non librement accessibles (conditions d'accès et de circulation des personnes et véhicules), et
concernant le côtépiste :

O Caractéristiquesdes autorisations d'accèsaux zones règlementéesen côtéville ;
O Règlesde gestion spécifiquesàchaque accès;
O Caractéristiquesdes autorisations d'accèsau côtépiste ;
O Règlesde gestion particulièresdes cartes d'identification aéroportuaire(travail temporaire, sous-traitants,

absences prévisiblesde longue durée...) ;
O Règlesrelatives âl'utilisation du STITCH ;
O Caractéristiquesdes autorisations d'introduction d'articles prohibésen partie critique de zone de sûreté

âaccèsréglementé;
O Caractéristiquesdes laissez-passer véhicule ;

sans préjudicedes autres dispositions réglementairesnotamment en matièrede sûreté.

II. Carte d'identification aéroportuaire(CIA)

//. 1 Caractéristiques

Le Système de Traitement Informatisé des Titres de Circulation et des Habilitations (STITCH) intègre la

personnalisation de la carte d'identification aéroportuaire(CIA) âla suite de la validation de l'habilitation et de

l'autorisation d'accès.

La gestion des caractéristiques (format et couleurs) des cartes d'identification aéroportuaire est assuréepar le

logiciel DataWriter intégréau systèmeSTITCH. Ce logiciel DataWriterdéfinitl'impressiondes CIA conformément

aux normes de la DGAC (circulaire badge [R1]).

L'ensemble des CIA est personnalisépar l'exploitant d'aérodromeselon les spécificationsconformes âl'article 1-

2-5-1 de l'arrêtédu 11 septembre 2013. L'exploitant d'aérodromeest compétentsur la seule emprise de Roland

Garros. Cette disposition ne concerne pas les services de l'Etat.

Seul le «laissez-passer collectif», autorisation d'accès temporaire spécifique â l'aérodrome présente les
mentions énuméréesâl'annexe n° 2e de la présentedécision.

11.2 Modalitésde cfé/fi/rance

Les cartes d'identification aéroportuairespermanentes «Roland Garros »

En application de l'article 1-2-5-3 I-T de l'arrêtédu 1 1 septembre 2013 modifié, l'exploitant d'aérodrome met en

place un service chargéde la gestion des cartes d'identification aéroportuaire(désignébureau des badges).

La carte d'identification aéroportuaire(CIA) «Roland Garros »est délivréepar le préfetaux personnes remplissant
les conditions suivantes :

O Justifier de l'habilitation fixéepar l'article L.6342-3 du code des transports ;
O Justifier de l'autorisation administrative de circulation fixée par l'article R. 6342-14 du code des

transports;
O L'employeur doit disposer d'une autorisation d'activitévalide accordéepar l'exploitant d'aérodrome.

La recevabilité des dossiers ainsi que les modalités de remise de la CIA sont assurées par l'exploitant
d'aérodrome.
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Les cartes d'identification aéroportuairespermanentès«Roland Garros »des personnels intérimalres.

Nonobstant le bénéficed'un contrat d'intérim pour une mission de longue durée, la carte d'identification

aéroportuaire délivréeaux personnels intérimairespour des missions ponctuelles non répétitivesa une validité
maximale d'une année.

Elle peut être utilisée par son titulaire pour des missjons d'intérim réaliséesau bénéficede'sociétésd'intèrim
différentesde celle àl'origine de la demande du titre de circulation sous réservede disposer des mêmessecteurs.

Dans ce cas, un protocole d'accord est établi entre les sociétésd'intérim concernées. Cet accord précisè
notamment les conditions de gestion et de traçabilitéde la carte d'identification aéroportuaireque le personnel
d'intérimprésentelors de l'accès au côtépiste. Préalablementàsa mise  uvre, ce protocole est soumis pour
avis aux services du préfet.

A la demande des services compétents de l'État,un personnel intérimaire doit présentersous 48 heures une
attestation de l'employeur si celui-ci ne correspond pas àcelui énoncésur la CIA, qui indique notamment :

ÙLe nom de la sociétéd'intérimpour laquelle il effectue la mission au moment oùles services de l'Étatont
effectyéleurdemande ;

O L'identitédu donneur d'ordre àl'origine de la mission ;
O Le nom de l'intérimaireainsi que le numérode sa carte d'identification aéroportuaire;
O La date et les heures dyrant laquelle la mission est réalisée;
O Le nom et la signature du responsable de la sociétéd'intérimqui valide ces informations.

La carte d'identiflcation aéroportuairetemporaire «Roland Garros ».

Lorsque le demandeur est déjâtitulaire d'une carte d'identification aéroportuairepermanente en cours de validité
lui permettant d'accéderen partie critique d'un aérodromefrançaisàl'exception d'un titre de circulation donnant
accèsâun lieu àusage exclusif, il pourra lui êtredélivréune carte d'identification temporaire l'autorisant àcirculer
sans accompagnement uniquement dans le ou les secteurs figurant sur son titre de circulation principal.

Cette carte d'identification temporaire est délivréeexclusivement par les services compétentsde l'Etat et âdes
personnes n'exerçant pas une activité régulièresur la plate-forme et intervenant pour une mission ponctuelle.
Leurduréede validiténe peut excéderla duréede ladite mission.

La carte d'identification aéroportuairetemporaire est délivréedans le respect des conditions ci-après:

O L'entreprise ou l'organisme exerçantune activitéen zone situéecôtépiste établitune demande de carte
d'identification aéroportuaire temporaire (annexe 2a) au minimum 48 heures avant la date souhaitée
d'accèsdans la PCZSAR auprèsdes services compétentsde l'Etat ;

O Le « rrespondant sûreté»est en mesure de justifier de la nécessitépour la personne concernée
d'accéderen partie critique ; et

O La personne concernéeprésenteson titre de circulation en cours de validitéainsi qu'un ordre de mission
et déposeune pièced'identitécontre la remise du laissez-passer.

O En cas d'urgence motivéeet en dehors des heures d'exploitation (PARIF activé),cette demande est faite
auprèsde la brigade de gendarmerie des transports aériensde La Réunion- Roland Garros.

La cartes d'identification aéroportuairesaccompagnée«Roland Garros ».

La carte d'identification aéroportuaire accompagnée valable sur plusieurs zones est délivréepar les services
compétentsde l'Etat, qui instruisent les demandes par délégationdu préfet,aux personnes :

O Dépourvuesde carte d'identification aéroportuairevalable sur l'aéroportLa Réunion- Roland Garros ;
O N'ayant pas une demande de carte d'identification aéroportuairevalable sur l'aéroportde La Réunion-

Roland Garros en cours d'instruction (sauf de manièreexceptionnelle par l'accord du service compétent

de l'Etat, en charge de l'instruction de la demande) ;
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O Titulaires d'un titre d'accès soumis àhabilitation, en cours de validité sur l'aéroport de La Réunion-

Roland Garros, devant accéderoccasionnellement âun secteur (sûretéou fonctionnel) ne figurant pas
sur sa carte d'identification aéroportuairepermanente.

Dans le respect des conditions ci-après :

O L'entreprise ou l'organisme exerçantune activitéen zone situéecôtépiste établitune demande de carte
d'identification aéroportuaireaccompagnée(annexe 2b) au minimum 48 heures avant la date souhaitée
d'accèsdans la PCZSAR auprèsdes services compétentsde l'Etat ;

O En cas d'urgence motivéeet en dehors des heures d'exploitation (PARIF activé),cette demande est faite
auprèsde la brigade de gendarmerie des transports aériensde La Réunion- Roland Garros.

Si la demande concerne le représentantd'un organisme international ou l'agent d'une administration étrangère
venue contrôler ou observer des mesures de sûreté,le demandeur doit égalementjustifier de l'accord de la
direction de la sécuritéde l'aviation civile OcéanIndien qui se chargera de faire le lien avec la direction du transport
aériende la DGAC pour cette mission.

Le responsable sûretéou par délégationle correspondant sûretéde l'entreprise ou l'organisme qui établit la
demande de carte d'identification aéroportuairetemporaire doit ;

O Justifier de la nécessitépour la personne concernéed'accéderaux zones et aux secteurs demandés ;
O Désignersur le formulaire de demande le ou les accompagnateurs, qui doivent êtretitulaires d'une carte

d'identification aéroportuairepermanente valide sur l'aérodromede La Réunion- Roland Garros pour le
ou les secteurs concernés ;

O Préciser,dans le cas d'accompagnateurs multiples, le créneauhoraire prévisionneldurant lequel chaque
accompagnateur assure l'escorte ;

O S'assurer qu'un accompagnateur déclarén'escorte pas plus de 5 bénéficiaires;
O S'assurer que la personne concernée présente une pièce d'identité pour la remise de l'autorisation

d'accès ;
La pièce d'identité sera conservée par l'autorité de délivrance jusqu'à restitution de la CIA
«accompagnêe»;

O Restituer l'autorisation d'accès «accompagné »âl'autorité qui l'a délivréedès que le bénéficiairene

justifie plus d'une activité en PCZSAR ou pendant sa période de validité (24 heures â partir de la
date/heure de délivrance).

Une carte d'identification aéroportuaireaccompagnéene peut êtredélivréeàune mêmepersonne qui exerce une
activitétemporaire et ponctuelle sur l'aérodromepour une duréequi ne peut excéder15jours fractionnables par
périodede 6 mois (Art. 1-2-7-3 I-T de l'arrêtédu 11 septembre 2013 modifié). Le processus de renouvellement
ne peut êtreutilisépour des nécessitéspériodiquesrépétitiveset récurrentes(nécessitéd'une CIA permanente).
Au-delà, sur demande motivée, le préfetpeut accorder une dérogationâla fréquencede délivrance.

Le laissez-passer collectif «Roland Garros ».

Le laissez-passer collectif est délivrépar les sen/ices de l'État(qui instruisent les demandes), par délégationdu

préfet, aux personnes :

O Dépourvuesd'une carte d'identification aéroportuaire valable sur l'aérodromede La Réunion - Roland
Garros ;

O Titulaires d'un titre d'accèssoumis âhabilitation. en cours de validitésur l'aérodromede La Réunion-

Roland Garros, devant accéderpour cet évènementàun secteur (sûretéou fonctionnel) ne figurant pas
sur leur carte d'identification aéroportuairepermanente.

L'entreprise ou l'organisme exerçantune activitéen zone situéecôtépiste établitune demande de laissez-passer

collectif (annexe 2e) au minimum 5 jours ouvrables avant la date souhaitéed'accèsdans la PCZSAR auprèsdes

services compétentsde l'Etat.

Le responsable sûretéou par délégationle correspondant sûretéde l'entreprise ou l'organisme qui établit la
demande de laissez-passer collectif doit :

O Mentionner les personnes invitéesàl'évènement(manifestation statique) et devant accéderàla zone

définie. Nb : en cas de visite ou d'évènementdynamique, la procédure de cartes d'identification

aéroportuairestemporaires «Roland Garros »s'applique ;
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Désignersur le formulaire de demande te responsable sûretéde l'évènementqui doit êtretitulaire d'une
carte d'identification aéroportuaire permanente valide sur l'aérodromede La Réunion- Roland Garros
pour le ou tes secteurs concernés ;
Joindre au formulaire de demande une copie des pièces d'identité de chaque personne invitée
mentionnéedans le document ;
S'assurer que la personne concerriéeprésenteune piècèd'identitélors de l'accèsen PCZSAR. La pièçe
d'identitésera conservéepar l'autoritéde délivrancejusqu'àla sortie de l'invité.

Les cartes d'identlfication aéroportualresaccompagnées«Lieu àusage exclusif ».

La cartëd'identification aéroportuairetemporairéjaunen'est délivréeque pour des motifs légitimesexpressément
formuléspar les services demandeurs du statut LUE aux profits de personnes ayant attestéêtre:

O Dépoun/uesde carte d'identification aéroportuairepermanente valable pour le LUE considéré;
O N'ayant pas une demande de carte d'identification aéroportuaire pour le LUE considéréen cours

d'instruction (saufde manièreexceptionnelle par l'accord du service compétentde l'Etat, qui dans ce cas,
se substitue aux services demandeurs du statut LUE pour.l'instruction de la demande) ;

O Titulaires d'un titre d'accèssoumis àhabilitation, en cours de validité sur l'aéroportde La Réunion -
Roland Garros, devant accéderoccasionnellement àun secteur (sûretéou fonctionnel) ne figurant pas
sur sa carte d'identification aéroportuairepermanente.

Dans le respect des conditions ci-après: .

O L'entreprise ou l'organisme exerçantune activitédans le LUE établitune demande de carte d'identification
aéroportuaire temporaire (annexe 2c) au minimum 48 heures avant la date souhaitée d'accèsdans le
LUE aupres du service en charge de la sQretéde l'occupant côtépiste du LUE.

Si la demande concerne un representant d'un organisme intemational ou un agent d'une administration étrangère
venue contrôler ou observer des mesures de sûreté,le demandeur doit égalementjustifier de l'accord de la
direction de la sécuritéde l'aviation civile OcéanIndien qui se chargera de faire le lien avec la direction du transport
aériende la DGAC pour cette mission.

Les personnes chargéesde la délivrancede cartes d'identification aéroportuairestemporaires jaunes doivent :

O Renseigner toutes les rubriques du tableau de suivi âchaque délivrance ;
O S'assurer que le ou les accompagnateurs figurent sur la liste des personnes autoriséesàeffectuer cette

misslon ;
O S'assurer que ces accompagnateurs n'escortent pas plus de 5 bénéficiaires;
O S'assurer que la personne concemée présente une pièce d'identité pour la remise de l'autorisation

d'accès.
La pièced'identitésera conservéepar le personnel de l'accèsprivatif l'ayant délivréjusqu'ârestitution de
la CIA «accompagnée».

Une CIA «accompagnée »ne peut êtredélivréene peut êtredélivréeâune même personne qui exerce une
activitétemporaire et ponctuelle sur le lieu âusage exclusif pour une duréepour une duree qui ne peut excéder
15 jours fractionnables par période de 6 mois (Art. 1-2-7-3 I-T de l'arrêtédu 11 septembre 2013 modifié). Le
processus de renouvellennent ne peut être utilisé pour des nécessitéspériodiques répétitiveset récurrentes
(nécessitéd'une CIA permanente).

Le laissez-passer collectif «Lieu àusage exclusif ».

Le laissez-passer collectif « LUE »est délivrépar les services de
délégationdu préfet,aux personnes :

'Etat
(qui instruisent les demandes), par

O Dépourvuesde carte d'identification aéroportuairepermanente valable pour le LUE considéré;
O Titulaires d'un titre d'accèssoumis âhabilitation, en cours de validitésur l'aéroportde La Réunion- Ràland

Garros, devant accéderpour cet évènementàun secteur (sûretéou fonctionnel) ne figurant pas sur leur
carte d'identification aéroportuairepermanente.

L'entreprise ou l'organisme exerçantune activitéen zone situéecôtépiste établitune demande de laissez-passer
collectif (annexe 2e) au nninimum 5 jours ouvrables avant la date d'accès dans le LUE aupres des services

compétentsde l'Etat.

Page6sur 18



Le responsable sûretéou par délégationle correspondant sûretéde l'entreprise ou l'organisme qui établit la
demande de laissez-passer collectif doit :

O Mentionner les personnes invitéesâl'évènement(manifestation statique) et devant accéderàla zone
définie.

Nb : en cas de visite ou d'évènementdynamique, la procédurede cartes d'identification aéroportuaires

temporaires «Lieu àusage exclusif »s'applique ;
O Désignersur le formulaire de demande le responsable sûretéde l'évènementqui doit êtretitulaire d'une

carte d'identification aéroportuairepermanente valide pour le LUE considéré;
O Joindre au formulaire de demande une copie des pièces d'identité de chaque personne invitée

mentionnéedans le document ;
O S'assurer que la personne concernée présente une pièce d'identité lors de l'accès en LUE. La pièce

d'identitésera conservéepar l'autoritéde délivrancejusqu'àla sortie de l'invité.

11.3 Modalitésde gestion et de retrait

Les modalitésde gestion.

Les demandes de renouvellement des cartes d'identification aéroportuaire(permanentes) doivent êtredéposées
trois mois avant la fin de la date de validitéde celles-ci.

L'exploitant d'aérodrome transmet mensuellement aux services compétents de l'Etat (DDPAF et BGTA) l'état
récapitulatifdes CIA (nombre de CIA en circulation, nombre de CIA annuléeset non restituéesàfacial valide et
non valide, nombre de CIA perdues ou volées).

L'exploitant d'aérodrome transmet en temps réelàl'ensemble des gestionnaires d'accès communs et privatifs
l'étatrécapitulatifdes CIA annuléesnon restituéesàfacial valide.

Enfin, l'exploitant d'aérodrometransmet de la mêmemanièrel'étatrécapitulatifdes CIA annuléesnon restituées

âfacial valide àl'ensemble des services compétentsde l'Etat et des autoritéscompétentes.

Les modalitésde retrait et de désactivation.

Les opérateursayant formuléles demandes de cartes d'identification aéroportuairepermanentes au profit de leurs
employés, mettent en  uvre des procédures internes garantissant leur gestion, leur collecte et leur restitution
systématiqueet immédiateàla fin ou en cas de changement de la mission de leurs employés.

L'exploitant d'aérodrome met en place un dispositif permettant de désactiverune CIA en temps réelen cas de
perte ou vol âla demande du préfet.

III. Laissez-passer véhicule(LPV)

///. 1 Caractéristiques

Caractéristiquesdes laissez-passer en PC2SAR des véhiculesimmatriculés

Le laissez-passer pour les véhiculeset engins autotractésimmatriculésest une vignette apposéesur le parebrise
du véhiculeet qui mentionne la ou les zones d'accèset de circulation autoriséespour le véhiculeconcerné.

Cette vignette infalsifiable, non transférable, est apposéesur le parebrise du véhiculedédié.Elle s'accompagne
d'une attestation propre au véhiculeafin d'effectuer le rapprochement entre le véhiculeet la liste des vignettes en
cours de validité.

Le laissez-passer permanent (vignette) comporte obligatoirement les mentions suivantes :

O Le logo de l'exploitant d'aérodrome ;
O Le numérode vignette attribuépar l'exploitant d'aérodrome ;
O Le nom de l'entreprise utilisatrice du véhicule ;
O La date de fin de validité(maximum 3 ans) ;
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O L'immatriculation du véhicule;
O La zone de circulation autoriséenotamment les secteurs fonctionnels autorisés(TRA, MAN, ZD, LUE et

autres...).

L'attestation jointe àla vignette comporte obligatoirement les mentions suivantes :

O Le numérode vignette attribuépar l'exploitant d'aérodrome;
O Le nom de l'entreprise ;
O La duréede validité(maximum 3 ans) ;
O L'jmmatriculation du véhicule ; .
O La marque du véhicule ;
O Le genre du véhicule : «L »s'il s'agit d'un véhiculede location ou «S »s'il est la propriétéde la société

utilisant le côtépisté.

Caractéristiquesdu laissez-passertemporaire àla PCZSAR

Le laissez-passer temporaire àtoutes zones se présentesous la forme d'un coupon détachabledu formulaire de
demande de CIA temporaire accompagnée(annexe 2b) délivrépar les services compétentsde l'Etat. Ce laissez-
passer ne peut êtredélivréque pour les véhiculesde sociétésidentifiées.

Ces laissez-passer doivent êtreapposésvisiblement du côtéintérieurdu pare-brisêdu véhiculeet ils doivent être
présentéslors de tout contrôle.

Cette autorisation comporte les mentions suivantes :

O «Roland Garros »;
O Irhmatriculation du véhicule;
O Société;
O Désignationdu point d'accèsautorisé ;
O Date et duréede validité ;
O Nom de l'autoritéde délivrance(signature et tampon).

Caractéristiquedu laissez-passer permanent àla PC2SAR d'un LUE

Le laissez-passer permanent valable pour accéderet circuler dans la PCZSAR d'un LUE est la vignette du modèle
tel que prévu au point 111.1. - Caractéristiquesdes laissez-passer en PCZSAR des véhicules immatriculésde la
présentedécisionavec la mention d'accèsau LUE précisée.Cette vignette dédiéeuniquement âun LUE est de
couleurjaune avec le logo du gestionnaire du LUE.

La zone d'accèset dëcirculation mentionnéesur la vignette est uniquement l'emprise du LUE pour laquelle celle-
ci a étédélivrée.

Le laissez-passer permanent àtoutes les zones de l'aéroport(mention «toutes zones »)est égalementvalable
dans la PCZSAR d'un LUE.

Caractéristiquesdu laissez-passertemporaire àla PC2SAR d'un LUE (vignette LUE)

Le laissez-passer temporaireau LUE se présente sous la forme d'un coupon détachable du formulaire de
demande de CIA temporaire accompagnée(annexe 2c) délivrépar l'exploitant du LUE,

Le laissez-passer doit êtreapposévisiblement du côtéintérieurdu pare-brise du véhiculeet il doit êtreprésenté
lors de tout contrôle.

Cette autorisation comporte les mentions suivantes :

O «LUE»;
. O Immatriculation du véhicule ;

O Sociétéutilisatrice du véhicule ;
O Zone d'accèsautorisée(LUE) ;
O Date de validité(3 ans maximum) ;

Le laissez-passer permanent, valable pour l'accèsen LUE, est une vignette de couleurjaune :
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O AIR AUSTRAL pour la circulation dans le LUE «Air Austral ». Dans ce cas, la mention figurant sur la
vignette est «AIR AUSTRAL »avec le logo du gestionnaire du LUE

La zone d'accèset de circulation mentionnéesur la vignette est uniquement l'emprise du LUE pour laquelle celle-
ci a étédélivrée.

Le laissez-passer temporaire âtoutes les zones de l'aéroportest égalementvalable dans la PCZSAR d'un LUE.

Caractéristiquesdes différentesautorisations d'accèsdes véhiculesautotractésnon immatriculés

Les engins autotractésnon-immatriculés(captifs) sont autorisésâcirculer en zone côtépiste sous réserved'être
recenséspar l'exploitant aéroportuaireet d'être identifiéspar une vignette spécifiqueselon le formant qu'il aura
retenu.

Cette autorisation comporte àminima les mentions suivantes :

O «Roland Garros »;
O Numérode vignette ;
O Numérode l'engin (s'il existe) ;
O Date de validité ;
O Le nom de l'entreprise d'emploi ;
O Nom de l'autoritéde délivrance(signature et tampon).

Chaque entreprise utilisatrice s'engage âfournir âl'exploitant aéroportuaire un inventaire exhaustif de son parc
d'engins. Celui-ci est un préalableàla délivrancedes autorisations àl'entreprise.

Les sociétésayant formulées des demandes de laissez-passer pour leurs engins, mettent en  uvre des
procéduresinternes garantissant leur restitution systématiquedèslors que ces matérielsne sont plus utilisésen
PCZSAR.

L'exploitant d'aérodrome diffuse â l'ensemble des gestionnaires d'accès routier privatif, la liste recensant
l'ensemble des engins afin de réaliserle contrôleen PCZSAR parles rondiers.

111.2 Modalitésde délivrancedes LPV

Le laissez-passer permanent est délivrépour une duréede trois ans maxima, par l'exploitant d'aérodromeapres
analyse de la nécessitéopérationnelle.

Le laissez-passer permanent donnant un accèsuniquement àune LUE, est délivréepar le gestionnaire du LUE
qui donne l'autorisation d'accèsdu véhicule,aprèsavoir vérifiéla recevabilitédes dossiers déposés.

Le laissez-passer doit êtreapposéde manièreapparente sur le véhicule(pare-brise).

Le gestionnaire du LUE assure la délivrancedes laissez-passer permanents et temporaires.

111.3 Modalitésde gestion
L'exploitant d'aérodromea la charge du traitement des demandes de LPV, âsavoir :

O Accueil du public concernédurant les horaires administratifs les mardi etjeudi (9h - 11h) ;
O Vérification de la recevabilitédes dossiers déposéspour tous les LPV permanents, y compris ceux des

services de l'Etat ;
O Renseignement de la base de donnéesinformatique des LPV ;
O Fabrication des LPV permanents ;
O Remise des LPV permanents sur présentationd'un document attestant l'identitéde son bénéficiaire;
O Récupération / Destruction des LPV permanents et Renseignement de la base de données

informatiques ;
O Gestion et publication des listes des LPV autoriséd'accès.

Toute personne morale âl'origine d'une demande de laissez-passer doit tenir âjour la liste des véhiculesdisposant

d'un laissez-passer et déclare,sans délai,âl'exploitant d'aérodrometout changement de statut qui ne Justifie plus
d'un accèsàla zone de suretéàaccèsréglementéet lui restitue le sésamecorrespondant.
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Le gestionnaire du LUE assure

qu'il délivre.

le suivi, la gestion et la restitution des laissez-passer permanents et temporaires

///. 4 Modalitésde restitution

Le correspondant suretéde tpute entreprise possédantun LPV esttenu de le restituer âl'exploitant d'aérodrome
dèsque le véhicule n'âplus de légitimitéàcirculer CôtéPiste (vente du véhicule, cessation d'activité, retrait du
LVP, remplacement, mise âla réforme)ou lorsque le pare-brise du véhiculea étéchangé.

Le vol d'un véhiculepossédantun LPV doit êtresignalésans délaiàl'exploitant d'aérodrome.

L'exploitant d'aérodromeretire de la liste de diffusion, les LPV des véhicules:

O qui n'ont plus àcirculer en ZCP ;
O qui ont étévolésou accidentés.

IV. DJs&ositions particulièresd'accèsen PC ZSAR

/V. 1 Articles prohibésautorisésàdes fins professionnelles
En application de l'article DR-1-2-2-2 I-T de l'arrêtédu 1 1 septembre 2013 modifié, les personnes autres que les
passagers peuvent être autdrisées àtransporter des articles visésâl'annexe 3a soùs réserve de justifier au
prealable d'une nécessitéprofessionnelle.

Dans ce cas, ces personnes doivent détenir l'autorisation (annexe 3b) dénommée«Autorisation d'introduction

permanente ou temporaire d'articles prohibésdits outils métieren PCZSAR et êtreen mesure de la présenter.

Cette autorisation est délivréepar l'exploitant d'aérodromeou l'occupant cotépiste opérantun accèsprivatif.

Dans le cas des demandes d'autorisation d'introduction d'articles prohibésA1, A2, A3, C1, C2, C3, C4 et D de
l'annexe 3a, l'accord préalablede la BGTA ou de la PAF est requis.

Dans le cas des personnes détenantune CIA permanente, cette autorisation est systématiquementindiquéedans
STITCH et sur le facial du badge.

Contrôled'accès

L'accèsâla PCZSAR avec des outils métierest autorisésur présentationconjointe d'une CIA et de l'autorisation

d'introduction d'articles prohibésen PCZSAR.

L'agent de sûretécontrôleleur validitéet en vérifiela concordance.

Enfin, il vérifieque les articles transportésrelèventdes catégoriesd'outils métierpour lesquelles l'autorisation a été
êmise.

Inspection filtrage

En PCZSAR, l'inspection filtrage des objets dit «outils métier»est systématique.

/V.2 Services de l'Etat

Les dispositions du present articie s'appliquent aux agents des services de l'Etat en poste sur l'aéroportet dans le
cadre de leurs missions, ci-aprèsmentionnéset disposant d'une carte d'identification aéroportuaire(CIA) valide :

O Les fonctionnaires de la police nationale (SCE) ;
O Les agents des douanes (SCE) ;
O Les militaires de la gendarmerie des transports aérienset du commandement de la gendarmerie de La

Réunion(SCE) ;
O Les auditeurs et inspecteurs de suretéde la DSAC ;
O Les fonctionnaires Sûreté-défensede l'Etat-major de zone et de protection civile du préfetde La Réunion.
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Contrôled'accèsdes agents

De manièregénérale,ces agents, lors d'un accèspiétonaux zones situéescôtépiste ont prioritésur la file d'attente
mais doivent se soumettre âun contrôled'accèsclassique.

De manière spécifique, certaines portes «frontière» CV/PCZSAR de l'aérogare réservéesaux services

compétents de l'Etat (SCE) et, pour les cas d'urgence, aux services de secours disposent d'un systèmeet d'un

processus de contrôled'accèsspécifique.

Ces portes font l'objet d'une vidéo-surveillancepour leur protection.

Le lecteur de badge assurant la validité de la CIA coupléàun système de digicode ou de biométrie assurant

l'adéquationau porteur autorise l'accès.

La gestion des codes chiffréset empreintes digitales est déléguéeâl'exploitant d'aérodromepour l'ensemble des
personnels autorisésâempruntésces portes frontières.

Contrôled'accèsdes véhicules

Les véhiculesde l'Etat sont soit «sérigraphiés»soit banalisés.

Dans ces conditions, le contrôled'accèsdes véhiculesest exonéréde vérification de concordance et vérification
de la liste des LPV valides.

Le contrôleautomatisé, le cas échéant,est le moyen primaire àemployer.

/V.3 Services de secours et services d'intervention en cas d'urgence

Contrôled'accès

En application de l'article DR-1-2-2-1 l-Tde l'arrêtédu11 septembre2013 modifié, les personnesqui interviennent

contre une menace sérieusevisant des personnes ou des biens ou qui portent secours, ainsi que leurs véhicules,

sont exemptés, lors de ces situations d'urgence, du contrôled'accès.

Sont considéréscomme des services médicauxou de secours :

O La sécuritécivile ;
O Le Service d'Aide MédicaleUrgente (SAMU) ;
O Le service de sauvetage et de lùttecontre l'incendie des aéronefs(SSLIA) ;
O Le service médicald'urgence et de réanimation(SMUR) de Saint Denis ;
O Le Sen/ice Départementald'Incendie et de Secours de La Réunion(SDIS 974) ;
O Le service de sécuritéincendie et d'aide âla personne (SSIAP) de l'exploitant d'aérodrome ;
O Les médecinset les infirmiers libéraux,dèslors que les services d'urgence sont égalementmobilisés ; et
O en cas d'accident d'aéronefsurvenu dans l'emprise aéroportuaire ou dans sa zone voisine d'aérodrome

(ZVA) et donnant lieu âl'ouverture du poste de coordination aéroports(PCA) :
o La protection civile ;
o La Cellule d'urgence médico-psychologique(CUMP) ;
o La Croix-Rouge.

Sont considéréscomme des services d'intervention :

O La police ;
O La douane;
O La gendamerie ;
O Le groupe d'intervention NEDEx des FAZSOI.

Hors aérogare, l'urgence se caractérisepar l'activation des gyrophares et sirènes.

Les informations relatives àl'arrivéede ces services seront communiquéesâla BGTA.

La BGTA prend en charge leur accompagnement pendant toute la duréede leur présenceenPCZSAR.

Page 11 sur 18



Inspection filtrage

En application des articles DR-1-3-2 I-T et DR-1-4-1 I-T de l'arrêtédu 11 septembre 2013 modifié,ces personnes
etleurs véhiculessont exemptésd'inspection filtrage.

IV.4 Passagers en civière

Nonobstant le respect des formalités transfrontières, l'accès àla PCZSAR par le poste d'accès routier avec
inspection filtrage (PARIF) des passagers en civièreet de l'aide médicaleainsi que d'éventuelsaccompagnants
familiaux voyageant sur le mêmevol qu'eux, est autorisésur présentationde leur carte d'accèsàbord respective
ou d'un document équivalent.

Les s.ociétésd'ambulances disposant d'une autorisation d'activitévalide accordée par l'exploitant d'aérodrome
doivent détenirles CIA et LPV requis.

Les sociétésd'ambulances n'en disposant pas sollicitent l'accès de leur'ambulance et ses occupants par une

autorisation d'accèsspécifique«Autorisation accèspassager en civière»(annexe 2d) auprèsde la BGTA. Celle-

ci vaut laissez-passer véhiculepour l'ambulance et autorisation d'accès en PCZSAR pour les personnes autres

que le(s) passager(s), dont les identités sont mentionnées et les pièces d'identité jointes (chauffeur,
ambulancier/brancardier, infirmieret médecinqui n'embarquëntpasdans l'aéronef).

Les sociétésd'ambulances disposant de personnels munis d'une CIA, et leur véhicule d'ambulance d'un LPV

permanent, sollicitent l'accèsdes occupants non munis d'une CIA et qui n'embarquent pas dans l'aéronefpar la

mêmeautorisation d'accèsspécifique«Autorisation accèspassager en civière».

IV.5 Passagers faisant l'objet de mesures judiciaires ou administratives

L'accès àla PCZSAR des passagers faisant l'objet de mesures judiciaires ou administratives et de l'escorte
voyageant sur le même vol qu'eux, est autorisé uniquement par le PARIF sur présentation de leurs cartes
d'embarquement respectives ou d'un document équivalentsous réserved'en informer au prealable la BGTA.

En application de l'article DR-4-1-2 I-T de l'arrêtédu 1 1 septembre 2013 modifié, les fonctionnaires de la police
nationale, les militaires de la gendarmerie hationale, les agents des douanes et les agents de l'administration

pénitentiaire lorsqu'ils escortent des passagers susceptibles de causer des troubles sont exemptés d'inspection

filtrage.

En application de l'article DR-1-3-2 I-T de l'arrêtédu 11 septembre 2013 modifié, ces passagers peuvent faire
l'objet de mesures de sûretéappropriéesdéfiniespar la BGTA dans le cadre de leur escorte.

l\f. 6 Convoyeurs de fonds .

Le convoi peut accéderâla PCZSAR uniquement par le PARIF ou le PIF FRET EXPORT sous réserve d'en
informer au préalablela BGTA.

Les informations suivantes sont communiquées au minimum 24 heures avant l'accès prévu àla PCZSAR â

l'adresse courriel :

bgta.st-denis-la-reunionOigendarmerie.interieur.flouy.fr

O Le jour et l'heure prévusde présentation du véhicule professionnel au PARIF cu des convoyeurs'au PIF
FRET EXPORT;

O L'identitéde l'entreprise (avec coordonnéesd'un correspondant physique en cas de nécessité;
O La composition de l'équipage(noms, prénoms,date et lieu de naissance) ;
O L'immatriculation, la marque et le modèledu véhiculeprofessionnel ;
O Selon le cas, l'entité«occupant côtépiste »viséepar l'opérationde remise ou le numérode vol visépar

l'opérationde chargement ou de déchargementle cas échéant.

Toute modification ultérieuredoit êtrecommuniquéedans les meilleurs délaisàla BGTA.
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Ces informations sont ensuite retransmises par la BGTA âl'exploitant d'aéroportqui informe les agents de sûreté

au poste d'accèsâla PCZSAR concerné.

Contrôled'accès

Le contrôled'accèsest assurépar l'agent de sûretéde l'exploitant d'aérodromeconjointement avec la BGTA.

Lors de la présentationdu véhiculeau PARIF, chaque membre de l'équipageprésenteàl'agent de sûretéune CIA,
une autorisation nominative de transport d'arme â feu ainsi qu'un document permettant la vérification de
l'adéquationau porteur.

A ces fins et sans que la porte ou la fenêtre du véhicule soit ouverte, chaque membre de l'équipage présente
demèreune vitre du véhicule,alternativement et personnellement, ses documents âl'agent de sûreté.

En application de l'article DR-1 -3-7 I-T de l'arrêtédu 11 septembre 2013 modifié, la BGTA vérifiela raison légitime

d'accéderâla PCZSAR par comparaison avec l'information préalabletransmise.

L'agent de sûretécontrôleégalement le laissez-passer du véhiculeet vérifie si l'immatriculation est concordante

avec l'information préalableretransmise par la BGTA.

Inspection filtrage

En application des articles DR-1-3-7 l-Tet DR-1-4-2 l-Tde l'arrêtédu 11 septembre 2013 modifié, les convoyeurs

de fonds porteurs d'une arme àfeu, leur véhiculeet les objets qu'ils transportent sont exemptésd'inspection filtrage.

V. Zones publiaues non librement accessibles (ZPNLA1

\/. 1 Les salles de récupérationdes bagages par les passagers àl'arrivée

Restriction physique d'accès

L'exploitant restreint physiquement l'accèsàla zone aux personnes.

Gestion des titres d'accès

L'exploitant met en place un systèmede délivrancedes accès, intégrantégalement les modalités de suivi et de
restitution. La délivrancedes accèsest limitéeau besoin de s'y trouver.

Limites et signalisation de la zone

Les limites de la zone figurent en annexe 1.

Règlesparticulièresd'accèset de circulation

Néant.

Mesures de protection

L'exploitant met en  uvre les mesures de protection qu'il estime nécessaires. Des mesures minimales peuvent
êtredéfiniespar le préfetdans un arrêtéspécifique.

V.2 Les parties supérieuresde l'aérogareEst accessibles par l'escalier Est

Restriction physique d'accès

L'exploitant restreint physiquement l'accèsàla zone aux personnes.

Gestion des titres d'accès

L'exploitant met en place un système de délivrance des accès, intégrantégalement les modalités de suivi et de
restitution. La délivrancedes accèsest limitéeau besoin de s'y trouver.
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Limltes et signalisation de la zone

Les limites de la zone figurent en annexe 1.

Règlesparticulièresd'accèset de circulation

Néant.

Mesures de protection

L'exploitant met en  uyre les mesures de protection qu'il estime nécessaires. Des mesures minimales peuvent
êtredéfiniespar le préfetdans un arrêtéspécifique.

V.3 Les locaux de l'exploitant d'aérodromedans l'aérogareEst (situéau 36me étage)

Restriction physique d'accès

L'exploitant restreint physiquement l'accèsâla zone aux personnes.

Gestion des titres d'accès

L'exploitant met en place un systèmede délivrancedes accès, intégrantégalement les modalitésde suivi et de
restitution. La délivrahcedes accèsest limitéeau besoin de s'y trouver.

Limites et signalisation de la zone

Les limites de la zone figurent en annexe 1.

Règlesparticulièresd'accèset de clrculation

Néant. .

Wlesures de protection

L'exploitant met en  uvre les mesures de protection qu'il estime nécessaires. Des mesures minimales peuvent
êtredéfiniespar le préfetdans un arrêtéspécifique.

VA Le seoteur du PARIF incluant les locaux professionnels situéau rez-de-chausséede

l'aérogareEst

Restriction physique d'accès

L'exploitant restreint physiquement l'accèsàla zone aux personnes et véhicules.

Gestion des titres d'accès

L'exploitant met en place un système de délivrancedes accès, intégrantégalement les modalitésde suivi et de
restitution. La délivrancedes accèsest limitéeau besoin de s'y trouver.

Les personnes et véhiculesautorisésàaccéderen PCZSAR sont autorisésàaccéderàcette zone.

Limites et signatisation de la zone

Les limites de la zone figurent en annexe 1.

Règlesparticulièresd'accèset de circulation

Néant.

Nlesures de protection

L'exploitant met en  uvre les mesures de protection qu'il estime nécessaires. Des mesures minimales peuvent
êtredéfiniespar le préfetdans un arrêtéspécifique.

V.5 Les linéairesvéhiculesprofessionnels du pan/is de l'aérogareEst

Restriction physique d'accès

L'exploitant restreint physiquement l'accèsàla zone aux véhicules.
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Gestion des titres d'accès

L'exploitant met en place un systèmede délivrancedes accès, intégrantégalement les modalitésde suivi et de
restitution. La délivrancedes accèsest limitéeau besoin de s'y trouver.

Limites etsignalisation de la zone

Les limites de la zone figurent en annexe 1.

Règlesparticulièresd'accèset de circulation

Néant.

Mesures de protection

L'exploitant met en  uvre les mesures de protection qu'il estime nécessaires. Des mesures minimales peuvent
êtredéfiniespar le préfetdans un arrêtéspécifique.

V.6 Le dépôtpétrolierde l'avitailleur

Restriction physique d'accès

L'occupant de la zone restreint physiquement l'accèsâla zone aux personnes et véhicules.

Gestion des titres d'accès

L'occupant de la zone met en place un systèmede délivrance des accès, intégrantégalement les modalitésde
suivi et de restitution. La délivrancedes accèsest limitéeau besoin de s'y trouver.

Limites etsignalisation de la zone

Les limites de la zone figurent en annexe 1.

Règlesparticulièresd'accèset de circulation

Néant.

Mesures de protection

L'exploitant met en  uvre les mesures de protection qu'il estime nécessaires. Des mesures minimales peuvent
êtredéfiniespar le préfetdans un arrêtéspécifique.

V. 7 La centrale électriquede l'exploitant d'aérodrome

Restriction physique d'accès

L'exploitant restreint physiquement l'accèsàla zone aux personnes.

Gestion des titres d'accès

L'exploitant met en place un systèmede délivrancedes accès, intégrantégalement les modalitésde suivi et de
restitution. La délivrancedes accèsest limitéeau besoin de s'y trouver.

Limites et signalisation de la zone

Les limites de la zone figurent en annexe 1.

Règlesparticulièresd'accèset de circulation

Néant.

Mesures de protection

L'exploitant met en  uvre les mesures de protection qu'il estime nécessaires. Des mesures minimales peuvent
êtredéfiniespar le préfetdans un arrêtéspécifique.
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V.8 Les installations des servlces de la direcfion généralede l'aviation civile jouxtant la tour

de contrôle

Restriction physique d'accès

Le SNA 01, le SIR 01 et la DSAC 01 restreignent physiquement l'accèsàla zone aux passagers et aux véhicules.

Gestion des titres d'accès
lls mettent en place un système de déliyrance des accès, intégrant également les modalités de suivi et de
restitution. La délivrancedes accèsest limitéeau besoin de s'y trouver.

Limites et signalisation de la zone

Les limites de la zone figurent en annexe 1.

Règlesparticulièresd'accèset de circulatlon

Néant.

Mesures de protection

Les mesures de protection sont définiesconjointement par le SNA 01, le SIR 01 et la DSAC 01.

VI. DISPOSITIONS FINALES

W. 1 Sanctions administratives
L'application de la présentedécisionest soumise aux dispositions énoncéesdans le titre VI de l'arrêtépréfectoral
n° 263 du 12 février2024 relatif aux mesures de sûretéapplicables sur l'aérodromede la Réunion-RolandGarros.

V/.2 Exécutionet publicité
La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture et fait l'objet des mêmes
mesiires d'information que l'arrêtépréfectorallui-même.

L'ensemble des plans âdiffusion restreinte annexéàla présentedécisionest consultable auprèsde la direction de
la sécuritéde l'aviation civile océan Indien.

Le directeur de la sécurité

De l'aviation civile océanindien

Jonathan GILAD

Voies et délaisde recours :

Le présentarrêtépeut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de La Réunion,sis 2ter rue Félix
Guyon, 97400 Saint-Denis, notamment par l'application «Télérecourscitoyens »accessible àpartir du site
intemetwww.telerecours.fr , dans lesdeux moisâcompterde sa publication.
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Annexe:

Annexe 1 : Limites des zones publiques non librement accessibles (ZPNLA)

Les limites des ZPNLA sont représentéesdans les plans ZPNLA APAX niveau 0, ZPNLA APAX niveau 1, ZPNLA
APAX niveau 2, ZPNLA APAX niveau 3, ZPNLA APAX niveau 4 et ZPNLA APAX toiture pour les niveaux respectifs
de l'aérogarepassagers, dans les plans ZPNLA NAO niveau 1 pour le niveau concernéde la nouvelle aérogare
ouest (NAO) et les plans ZPNLA ZCV Avifuel, ZPNLA 2CV centrale électrique, ZPNLA ZCV linéairevéhicules,
ZPNLA ZCV PARIF pour les zones en côtéville.

Le positionnement géographiquedes ZPNLA est représentédans un plan de masse ZPNLA ZCV.

L'ensemble de ces plans sont disponibles sous format électroniqueâl'adresse :

surete.dsac-oKa'aviation-civile.aouv.fr
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Annexe 2 : autorisations d'accèstemporaires.

Les autorisations d'accèstemporaires sont listéesci-aprés :

Annexe 3 : autorisation outils métiers.

L'autorisation outils métierset la liste des articles prohibésautorisésâdes fins professionnelles en PCZSAR de
l'aérodromeLa Réunion- Roland Garros sont listéesci-après :

3a Autorisation temporaire introduction articles prohibésâdes fins professionnelles - aérodrome La
Réunion- Roland Garros V1

3b Liste des articles prohibés autorisés âdes fins professionnelles en PCZSAR - aérodrome La
Réunion- Roland Garros V1
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2a Autorisation d'accèstemporaire La Réunion(TCA arc en ciel) - Roland Garros VO

2b Autorisation temporaire d'accèsaccompagnéeLa Réunion- Roland Garros V3

2c Autorisation temporaire d'accèsaccompagnéeLUE Air Austral V3

2d Autorisation temporaire d'accèscivièreLa Réunion- Roland Garros V4

2e Autorisation temporaire d'accèscollectif La Réunion- Roland Garros V2



PRÉFET
DE LA RÉGION
RÉUNION
Libené
Êgalité
FratemiU

Autorisation de titre de circulation temporaire
AéroportLa Réunion - Roland Garros

Organisme1 àl'origine de la demande : , valide2 pour le :

Correspondant sûreté3de l'organisme ; motifd'accès ;

Titulaire du TCA permgnent pour lequel la demande est formuiée :

Nom : Prénom :

 d'identification du TCA4 : emprise/limite géographique :

Secteursde sûretéattrlbués : AQ BQ FD PD

Secteurs fonctionnels attribués5 :

Q Bénéficiantd'une autorisation de circulation temporaire, j'atteste avoir pris connaissance de mes obligations pendant tout mon séjouren partie
critique et m'engage àrestituer mon titre de circulation àla fin de la périodedéïïniepar l'autorisation.

Rappeis :
Une copie lisible de la pièced'identitédu bénéficiaireest jointe au formulaire,
Le bénéficiaireprésente son titre de drculation en cours de validité ainsi qu'un ordre de mission et
dépose une pièce d'identits contre la remise du laissez-passer.
Les prises de vues ne doivent pas porter sur 1 application des mesures de sûretéet les personnels ou
logos des sen/ices de l'Etat, compagnies aériennes, partenaires La Réunion - Roland Gsrros, sodétés
de sûreténe doivent pas pouvoir etre identifiables àl'image, sauf autorisation expresse.

Cadre réservéàl'administrBtion

Fait à le
Nom et signature organisme demandeur

concordance secteurs TCA / secteurs nécessairesàla mission :

Secteurs de sûreté; AD BQ FQ PQ

Secteurs fonctionnels : MAN Q TRA D

LUEQ ZDLD SLBD ARP D

ITB D GTE Q ENE D ESS Q

INFQ NAVQ

Laissez-passer n°
Agent délivrant le TCA A

heure de délivrance :
Fait àSainte Marie, le

Cachet et signature de l'autoritécompétente

Nb : le non-respect de cette procédure, des règlesd'entrée et de circulation en psrtie critique, expose
Les contrevenants s des sanctions actministratives pouvant aller jusqu'au retrait définitifdes titres de
Circulation ainsi qu'aux sanctions administratives prévuesaux articles R 217-3, R 217-3-1 et R 217-3-2
Du code de l'Aviation civile.
Toute fausse déclaration pourra faire l'objet des sanctions prévuespar le code pénal aux artides 441-1
Et 441-12.

' Seule une entreprise ou un organisme exerçant une activité en PCZSAR de l'aérodrome de La Réunion - Roland Garros est autohséeàétablirune demande de laissez-
passer temporaire.
2 Validité maximale d'un mois ; au-delà,un TCA permanent sera éditépour la durée restante de la mission.
3 Le correspondant sûretédoit êtreen mesure de justifier de la nécessitépour la personne concernéed'accéderen PC2SAR et remettre un ordre de mission àta personne
pour lequel l'autorisation est demandée.
4 Numéroà11 chiffres inscris sur le facial du TCA,sous le nom de l'employeur.
s Les secteurî Fonctionnels devront êtrementionnésde façon exhaustive (la totalitésdes secteurs fonctionnels des TCA avec étoilesest àstipuler).

Partie àdécouperet àlaisser visible sur le tableau du véhiculeaccédanten PCZSAR ARRG avec le LPV délivrépar les SCE «validité24 H

Date Heure

Type véhicule Immatriculation

 LPV BGTA Cachet autorité



PRÉFET
DE LA RÉGION
RÉUNION
Libcné
Égalité
Frattrnité

Autorisation temporaire d'accèsaccompagné
Aéroport La Réunion - Roland Garros

Organisme àl'origine de la demande ;

Correspondant sûretéde l'organisme :

Prises de vue : OUI D NON

Accès PIF personnel D Accès PARIF

Processus spécifiqued'accèsen LUE Servair

Dvisiteur(s), je déclsre ne pas svoir procédéàune demande de TCA en cours.

motifd'accès :

valide pour le :

D
Q autre entréeaéroport :

|-] LUEAirAustral Q

D visiteur(s), et bénéficiantd'une autorisation de circulation «accompagné»,j'atteste avoir pris connaissance de l'obligation d'accompagnement
permanent pendant tout mon séjour en partie critique et m'engage à restituer mon titre de circulation à la fin de la période définie par
l'autorisation.

Accompagnateur - suppléant (1 accompagnant pour 5 accompagnésmaximum) :

Nom, prénom : ............................................. n° CIA ; ............................................. signature :

Nom, prénom : ............................................. n° CIA : signature :

Rappels :
L'autorisation d'accèsaccompagné a une duréede validitéde 24 heures.
Une copie lisible de la pièce d'identité du bénéficiaireest jointe au formulaire. La presentation de
cette pièced'identité, accompagnéede sa photocopie, est exigéelors du retrait de l'autorisation.
Les prises de vues ne doivent pas porter sur l'application des mesures de sûretéet les personnels ou
togos des services de l'Etat, compagnies aériennes, partenaires La Réunion - Roland Garros, sodétés
de sûreténe doivent pas pouvoirêtre identifiables âl'image, saufautohsation expresse.

Cadre réservéàl'administration

Fait à lë

Nom et signature organisme demandeur

Agent délivrant le TCA A : heure de délsvrance :
Fait àSainte Marie, le

Cachet et signature de l'autoritécompétente

Nb : le non-respect de cette procédure, des règlesd'entrée et de drculation en partie critique, expose
Les contrevenants àdes sanctions administratives pouvant aller jusqu'au retrait définitifdes titres de
Circutation ainsi qu'au^ sanctions administratives prévuessux articles R 217-3, R 217-3-1 et R 217-3-2
Du code de l'Aviation civile.
Toute fausse dédarationpourra faire l'objet des sanctions prévues par le code pénalaux articies 441-1
Et 441-12.
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Nom
(Par ordre

alphabétique)
Prénom

Date de
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Lieu de
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1
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Partie àdécouperet àlaisser visible sur le tableau du véhiculeaccédanten PCZSAR ARRG avec le LPV délivrépar !es SCE «validité24 H

Date Heure

Type véhicule Immatricuiation

 LPV BGTA Cachet autorité



PRÉFET
DE LA RÉGION
RÉUNION
Lfberté
ÉgetHté
Fratemité

Autorisation temporaire d'accèsaccompagné
Lieu àusage exclusifAir Austral

AéroportLa Réunion - Roland Garros

Organisme àl'origine de la demande : motifd'accès :

Correspondant sûretéde l'organisme : valide pour le :

Prises de vue : OUI Q NON D
d visiteur(s), je déctare ne pas avoir procédéàune demande de TCA en cours.

[—|visiteur(s),et bénéiïdantd'une autorisation de circulation «accompagné »,j'atteste avoir pris connaissance de l'obligation d'accompagnement
permanent pendant: tout mon séjour en partie critique et m'engage à restituer mon titre de circulation à la fin de la période définie par
l'autorisation.

Accompagnateur (1 accompagnant pour 5 accompagnésmaximum) :

Nom, prénom : ............................................. n° CIA : ............................................. signature

Nom, prénom : ............................................. n° CIA : ............................................. signature

Rappels :
L'autorisation d'accèsaccompagné a une duréede validitéde 24 heures.
Une copie lisible de !a pièce d'identité du bénéfidaireest jointe au formulaire. La présentation de
cette pièced'identité, accompagnéede sa photocopie, est exigée lors du retrait de l'autorisation.
Les prises de vues ne doivent pas porter sur l'spplication des mesures de sûretéet les personnels ou
logos des services de l'Etat, compagnies aériennes, partenaires La Réunion - Roland Garros, societés
de sûreténe doivent pas pouvoir êtreidentifiables àl'image, ssuf autorisation expresse.

Cadre réservéàla direcUon du LUE

Faità lê

Nom et signature organisme demandeur

Agentdélivrant le TCA A : heure de délivrance :
Fait àSainte Marie, le

Cachet et signature du dirigeant responsable
de l'OCP Air Austral ou son représentant

Nb : le non-respect de cette procédure, des règlesd'entrée et de circulation en partie critique, expose
Les contrevenants àdes sanctions administratives pouvant aller jusqu'au retrait définitifdes titres de
Qrculation ainsi qu'aux sanctions administratives prévuesaux artides R 217-3, R 217-3-1 et R 217-3-2
Du code de l'Aviation ciyile.
Toute fausse dédaration pourra faire l'objet des sanctions prévuespar le code pénal aux articles 441-1
Et 441-12.
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N»
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Nom
(Par ordre

alphabétique)
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Date de
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LJeu de
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1
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5

Partie àdécouperet àlaisser visible sur le tableau du véhiculeaccédanten PCZSAR LUE Air Austrsl avec le LPV délivrépar i'OCP «validité24 H

Date Heure

Type véhicule Immatriculation

 LPVAirAustal Signature responsable



Autorisation accès«passager en civière»

Aéroport La Réunion - Roland Garros

PRÉFET
DE LA RÉGION
RÉUNION
Liberté
Égalité
Frskftiité

n° d'ordre BGTA :

Entité(service ou société)àl'origine de la demande :,

valide pour le vol :....,.......................................du ;.......................................... n° de parking aéronef :

afin d'assurer le transport de Mme/M. :

né(ée)le .............................................................. à.......................................... nationalité :

demeurant à

àdestination - en provenance de (nb ; indiquer l'étabiissement de soin concemé (destination / provenance (rayée la mention inutile)
Finale du passager)):

Nombre total de personnes (aucune rature) : Entrant(s) :............................... Sortant(s) :

et les accompagnants familiaux (le cas échéant):

Nom Prénom Date et lieu de naissance

accompagné(e)des personnels soignants suivants (le cas échéant):

et des types de matérielsspécifiquessuivants (le cas échéant):

.L'équipage de l'ambulance est composéde

L'accompagnateur (HELP ou autre prestataire) pour convoyer l'ambuiance aller-retour du PARIF àl'aéronefest

Nom, prénom :.................................................................... société: .................................... n0 CIA :

A Sainte Marie, le ................................. à........................................................... signature :

n° Nom Prènom fonction Date et lieu de naissance
Voyageant sur

le mêmevol
1 D Oui a Non

2 DOui DNon

3 a oui a Non

4 DOui DNon

n° Nom Prénom fonction Date et lieu de naissance observations

1
2

3

DDPAF BGTA Douane

Partie àdécouperet àlaisser visible sur le tabteau du véhiculeaccédanten
PCZSAR

Cachet autorité

Date Heure

Type véliicule Immatriculation

n° ordre BGTA



PRÉFET
DE LA RÉGION
RÉUNION
Libenè
Ésalïté
Fraternité

Autorisation temporaire d'accèscollectif

manifestation / évènement

AéroportLa Réunion - Roland Garros

site de l'évènement:

valide pour le :

Organisme àl'origine de la demande :

Correspondant sûretéde l'organisme :

Prises de vue : OUI D NON D
AccèsPARIF Q autre entréeEAé :

D visiteur(s), et bénéfidantdrune autorisation de circulation «accompagné », j'stteste avoir pris connaissance des règles d'entrée et de
circulation en partie critique.

Nb : comporte autant de lignes que nécessaire.

Responsable sûretéde l'évènement:

Nom, prènom : n° CIA

Rappels :
Une copie lisible de 1a pièced'identitéde chaque invitéest jointe au formulaire.
Le responsable sùretéest responsable des personnes invitèesqu'elles encadrent.
Les prises de vues ne doivent pas porter sur l'application des mesures de sûretéet les personnels ou
logos des sen/ices de l'Etat, compagnies aériennes, partenaires La Réunion ~ Roland Gsrros, sociétés
de sûreténe doivent pas pouvoir être identifiables àl'image, sauf autorisation expresse

Cadre résen/éàl'administraUon

Fait à le

Nom et signature organisme

Laissez-passer nc heure de délivrance :
Fait àSainte Marie, le

Cachet et signature de l'autontécompétente

Du code de l'Aviation dvile.
Toute fausse déclaration pourra faire l'objet des sanrtions prévuespar le code pénal aux articies 441-1
Et 441-12.
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PRÉFET
DE LA RÉGION
RÉUNION
Liberté
Égalité
Fratemfté

Autorisation temporaire
d'introduction d'articles prohibésdits «outils métier»

AéroportLa Réunion - Roland Garros

Organisme àl'origine de la demande ;

Correspondant sûretéde l'organisme :

Type d'activité ; Service de nettoyage Q

SSLIA D
Maintenance équipements Q

Travaux BTP Q

Autres (préciser) :

Entretien espaces verts Q

Entretien bâtiment Q

Maintenance aéronef C]

Catégorie d'articles prohibés (figurant en annexe 3b de l'arrêté172 du 23
avril 2024 relatif aux mesures de sûretéapplicables sur l'aéroport de la
Réunion-Roland Garros) proposée par le demandeur pour accès en
PCZSAR :

Fait à le

Nom et signature organisme demandeur

Aia
cia

A2Q

C2Q

A3Q

C3D

A4Q

C4Q C5Q

Ba,
DD

Cadre réservéàl'EAé SA ARRG

Catégoried'artides prohibés (figurant en annexe 3b de l'arrêté172 du 23
avril 2024 relatif aux mesures de sûretéapplicables sur l'aéroport de la
R.éunion-Roland Garros) proposée par l'EAé SA AR.RG pour accès en
PCZSAR:

A4D BD

C5D

Faità le

Nom et signature EAéSA ARRG

Cadre réservéàl'administration

Catégorie d'articles prohibés (figurant en annexe 3b de l'arrêté172 du 23
avril 2024 relatif aux mesures de sùretéapplicables sur l'aéroport de la
Réunion-Roland Garros) proposée par l'autoritépréfectorale pour accès en
PCZSAR :

AIQ A2Q A3Q

ClQ C2Q C3D C4Q DD

Fait à le

Nom et signature autoritëpréfectorale
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temporaire
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1



PRÉFET
DE LA RÉGION
RÉUNION
Libenê
Égaîité
Fratemité

Annexe 3b
Liste des articles prohibés dits «outils métier»

autorisés àdes fins professionnelles en PCZSAR
de l'aéroportLa Réunion - Roland Garros

En application de l'article DR-1-2-2-2 I-T de l'arrêtédu 21 septembre 2021 (Annexe à diffusion restreinte), les
demandes d'autorisation d'introduction d'articles prohibés Al, A2,A3, Cl, C2, C3, C4 et D de la présente annexe
sont soumises àl'approbation préalable du préfetaprès consultation des services compétents de l'Etat.

A. Armes à feu, armes de trait et armes de jet, autres équipements émettant des projectiles pouvant
occasionner des dommages sévèreset autres engins neutralisants et moyens de lutte et de prévention du
périlanimalier :

A. 1 Armes àfeu et leurs piècesdétachées
Armes àfeu individuelles de tous types ;
Armes àair comprimé ou àCÛ2individuelles de tous types;
Copies et imitations d'armes àfeu susceptibles d'êtreconfondus avec des armes réelles ;
Pièces détachéesd'armes àfeu ou àair comprimé ou àCÛ2individuelles de tous types, à1 exception des
lunettes télescopiques ;
Fusil de chasse destinéàla lutte contre le péril animalier ;

A.2 Armes de trait et armes dejet et leurs pièces détachées
Armes de trait de tous types (exemples non exhaustifs : arc, arbalète, fusil harpon, fronde et lance-
pierres, etc.) ;
Armes de jet de tous types (exemples non exhaustifs : javelot, couteaux de lancen harpon, boomerang,
etc.) ;

A.3 Equipements émettant des projectiles pouvant occasionner des dommages sévèreset engins neutralisants
Pistolet lance-fusée et pistolet starter ;
Pistolet d'abattage des animaux et fusil assommoir ;
Armes àmunition non léthales ;
Matraque électrique ;

A.4 Equipements de lutte et de prévention du péril animalier
Dispositifs mobiles d'effarouchement pyrotechnique utilisant des projectiles détonants, crépitants ou des
fusées auto propulsée CAPA ;

B. Appareils àeffet paralysant conçus spécialementpour immobiliser :
Substances chimiques, gaz et aérosols neutralisants et incapacitants, tels qu'aérosols à
chloroacétophénone;
Aérosols poivrés, gaz lacrymogène ;
Vaporisateurs d'acide et de repulsif pour animaux.

C. Substances et engins explosifs ou incendiaires susceptibles, ou paraissant susceptibles d'être utilisés pour
occiisionner des blessures graves ou menacer la sécuritéd un aéronef:

C. I Engins explosifs ou incendiaires et leurs pièces détachées
mines, grenades et autres explosifs militaires ;
détonateurs et cordeaux détonants ;
copies ou imitations d'engins explosifs ;

C.2 Engins pyrotechniques et artifices de divertissement et leurs pièces détachées
bombes et cartouches fumigènes
feux d'artifice et autres articles pyrotechniques

C.3 Munitions
munitions et amorces toutes catégories d'amies (hors péril animalier) ;
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